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    INTRODUCTION


    La problématique de la fiscalité des entreprises a suscité un grand intérêt dans les pays industrialisés durant les deux dernières décennies. Tout au long de ces années, la plupart des pays occidentaux ont procédé à des réformes plus ou moins profondes de leur fiscalité, plus particulièrement de celle du capital. Les principes fondamentaux de ces initiatives de réforme peuvent être résumés en trois mots-clés : efficience, simplicité et équité. Ce mouvement de réforme répond aux inquiétudes provoquées par les structures fiscales héritées du passé, non seulement parce qu’elles sont jugées inutilement complexes, injustes et vulnérables à l’évasion et à la fraude fiscales, mais aussi et surtout en raison des coûts élevés qu’elles imposent à la collectivité par les distorsions causées dans les décisions économiques. De plus, compte tenu du niveau jugé élevé de la charge fiscale dans la plupart des pays de l’OCDE, il paraît désormais difficile d’augmenter les taux d’imposition ou d’introduire de nouveaux impôts lorsque cela s’avère nécessaire, à moins de réduire par ailleurs les distorsions économiques occasionnées par les impôts existants.


    En Suisse, la prise de conscience de la nécessité d’une réforme fondamentale de la fiscalité du capital a été plus tardive, car d’une part la quote-part fiscale a toujours été relativement faible en comparaison internationale, et d’autre part, jusqu’à l’introduction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), la réforme de l’imposition de la consommation a été jugée prioritaire. Mais si la Suisse est restée à la traîne par rapport aux mouvements de réforme fiscale observés dans les autres pays occidentaux, c’est aussi à cause de sa structure fédérale extrêmement décentralisée et de la démocratie directe (OCDE, 1999). Le fédéralisme financier constitue une entrave à la réforme fiscale dans la mesure où toute réforme a pour effet une redistribution des recettes entre les différents niveaux d’administration. De plus, même lorsque ces derniers se mettent d’accord sur une réforme, il peut être difficile d’obtenir l’assentiment populaire par voie de référendum. L’introduction laborieuse de la TVA en 1995, après quatre tentatives infructueuses depuis 1977, constitue le meilleur exemple de cette inertie.


    Certes, la charge fiscale agrégée moyenne pesant sur les sociétés a été traditionnellement plus faible en Suisse par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE et de l’Union Européenne (UE). Cependant, la faiblesse relative de la charge fiscale ne devrait pas masquer le fait que la fiscalité du capital au niveau fédéral et dans la plupart des cantons souffre de sérieux défauts, sources de multiples distorsions, ce qui rend urgente une réforme fiscale profonde dans ce domaine. En effet, le système suisse est considéré à juste titre comme étant parmi les plus complexes du monde industrialisé, et certaines de ses particularités, telles que l’imposition progressive des bénéfices, l’imposition du capital et la double imposition des dividendes, en font un Sonderfall peu envié sur le plan international. Les multiples distorsions générées par le système fiscal contrecarrent la faiblesse générale de la charge fiscale et nuisent à la compétitivité de la place économique suisse.


    En effet, la tendance à la globalisation des marchés et la mobilité croissante des capitaux sur le plan international font que, de plus en plus, l’attrait économique d’un pays est déterminé par ses conditions-cadre, notamment par son environnement fiscal. De nombreuses enquêtes effectuées en Suisse et à l’étranger attestent la place privilégiée de la fiscalité parmi les déterminants du lieu d’implantation des entreprises. Par exemple, selon l’enquête de l’institut BAK menée en 1995 (voir le tableau ci-contre), la fiscalité arrive en quatrième position parmi une trentaine de facteurs pouvant affecter la localisation des firmes, précédée seulement par la disponibilité de main-d’œuvre très qualifiée, le coût de celle-ci et la facilité d’obtention d’autorisation de construire.


    


    Facteurs de localisation des firmes en Suisse.


    
      
        	
          

        
      


      
        	Rang

        	Facteurs
      


      
        	
          

        
      


      
        	1.

        	Disponibilité de main-d’oeuvre très qualifiée
      


      
        	2.

        	Coût de main-d’oeuvre très qualifiée
      


      
        	3.

        	Facilité d’obtention d’autorisation de construire
      


      
        	4.

        	Charge fiscale des entreprises
      


      
        	5.

        	Coût de main-d’oeuvre qualifiée
      


      
        	6.

        	Disponibilité de main-d’oeuvre qualifiée
      


      
        	7.

        	Facilité d’obtention d’autorisation de travail pour étrangers
      


      
        	8.

        	Infrastructure de télécommunications
      


      
        	9.

        	Qualité de vie dans la région
      


      
        	10.

        	Accès sans discrimination au marché de l’Union Européenne
      


      
        	11.

        	Organisation flexible de travail
      


      
        	12.

        	Stabilité des conditions juridico-politiques
      


      
        	
          

        
      

    


    Source  : Koellreuter et al. (1995).


    


    Les discussions autour de la réforme de la fiscalité du capital en Suisse datent surtout des années 1990. La longue période de stagnation a nourri le débat sur la compétitivité de l’économie suisse. Suite au rejet populaire de l’adhésion à l’Espace économique européen (EEE) en 1992, et par crainte de voir la place économique helvétique perdre son attrait, les autorités fédérales et cantonales ont adopté des mesures en faveur des entreprises visant notamment à améliorer leur environnement fiscal. Aussi, les efforts en cours en vue d’harmoniser la fiscalité européenne obligent la Suisse à adapter constamment sa fiscalité des entreprises et de l’épargne individuelle à cette évolution. Par ailleurs, la Constitution helvétique a limité dans le temps la compétence du gouvernement fédéral de lever des impôts sur le revenu et de percevoir une TVA. Cette compétence viendra à expiration à la fin de 2006 et devra être renouvelée par voie de référendum. Dès lors, les voix s’élèvent ici et là pour réclamer une réforme profonde, voire même la suppression pure et simple, de l’impôt fédéral direct.


    Les considérations d’efficacité ont souvent été prépondérantes lors de l’élaboration des propositions de réforme fiscale. Ainsi, l’élimination de la « taxe occulte » a été l’un des principaux arguments en faveur de l’abandon de l’impôt sur le chiffre d’affaires (ICHA) et de son remplacement par la TVA. Plus récemment, les distorsions causées par l’imposition progressive du bénéfice ont été à l’origine de son remplacement sur le plan fédéral et dans certains cantons par un système d’imposition proportionnelle. Mais de nombreuses autres distorsions persistent. La période de ralentissement conjoncturel que vient de traverser l’économie suisse a renforcé les revendications d’allègements fiscaux pour les entreprises et les épargnants dans le but de relancer durablement l’investissement et la croissance économique.


    Ce volume, destiné à un large public, a pour objet l’analyse économique de la fiscalité du capital en Suisse. Il cherche à combler une lacune importante dans la mesure où les ouvrages ayant déjà traité le thème de la fiscalité du capital ont souvent adopté un point de vue strictement juridique ou comptable (Margairaz et Merkli, 1989 et Rivier, 1990 et 1994). Les seules sources contenant de véritables approches économiques de la question datent déjà de plusieurs années et méritent d’être mises à jour, même si la plupart de leurs analyses restent encore étonnement actuelles (Bürgenmeier et al., 1986 et Zarin-Nejadan, 1991a). Le présent volume passe en revue les principales caractéristiques du système suisse d’imposition du revenu du capital sur le double plan des personnes morales et physiques afin d’en dégager les forces et les faiblesses, évalue les réformes de la fiscalité du capital déjà entreprises ou envisagées aux niveaux fédéral et cantonal et formule des propositions de réforme à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés.


    L’ouvrage est divisé en huit chapitres. Après cette introduction, le chapitre 2 interroge sur la raison d’être de l’imposition des entreprises. Le chapitre 3 dresse un inventaire des principales distorsions introduites par la fiscalité dans les décisions économiques, en particulier celles causées par la fiscalité du capital. Le chapitre 4 présente diverses mesures de la charge fiscale pesant sur le revenu du capital en Suisse en comparaison avec d’autres pays industrialisés. Le chapitre 5 décrit les principales caractéristiques du système suisse d’imposition du revenu du capital. Le chapitre 6 relève les défauts du système actuel du point de vue économique. Le chapitre 7 évalue les mesures de réformes récentes aux niveaux fédéral et cantonal et propose d’autres réformes. Enfin, en guise de conclusion, le chapitre 8 émet quelques recommandations destinées aux pouvoirs publics visant à préserver l’attractivité fiscale de la place économique helvétique.
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    POURQUOI IMPOSER LES ENTREPRISES ?


    Aujourd’hui, la place de l’imposition des entreprises dans les systèmes fiscaux modernes n’est guère contestée. Or la justification de ce type d’imposition n’est pas aussi évidente qu’on pourrait le croire à première vue. Ceci pourrait aussi expliquer pourquoi les recettes fiscales issues des personnes morales occupent en général une part mineure dans les recettes fiscales totales, conférant à ce type d’imposition un caractère plutôt accessoire. Ce chapitre cherche à situer, d’abord quantitativement, puis qualitativement, l’imposition des entreprises parmi les différentes sources de recettes fiscales pour ensuite aboutir à une catégorisation des systèmes fiscaux en fonction du degré d’intégration entre la fiscalité des personnes morales et celle des personnes physiques.


    UNE SOURCE MINEURE DE RECETTES FISCALES


    Comme on peut le voir d’après le tableau ci-contre, en Suisse, comme dans la grande majorité des pays industrialisés, les impôts prélevés sur le bénéfice des sociétés représentent moins de 4% du produit intérieur brut (PIB) et une proportion relativement faible des recettes fiscales totales. Ce constat reste valable même en intégrant d’autres impôts acquittés par les personnes morales.


    On note ainsi que l’imposition des entreprises est une source mineure de recettes fiscales pour l’Etat. En fait, cette imposition est de nature plutôt accessoire par rapport à celle du revenu des personnes physiques. L’explication, c’est d’abord que l’impôt sur le revenu des sociétés frappe uniquement le revenu du capital alors que l’impôt sur le revenu des personnes physiques affecte toutes les formes de revenu. De plus, l’impôt sur le revenu des sociétés ne touche pas l’intégralité du revenu du capital, mais seulement l’excédent net d’exploitation, autrement dit le bénéfice. Enfin, comme nous le verrons ci-dessous, la justification de l’imposition des sociétés n’est pas évidente, ce qui pourrait fournir une explication supplémentaire du rôle plutôt mineur joué par cette source de recettes fiscales.


    


    Imposition des bénéfices des sociétés dans les pays de l’OCDE en 2001.


    
      
        	
          

        
      


      
        	

        	en % du PIB

        	en % des recettes fiscales totales
      


      
        	
          

        
      


      
        	Allemagne

        	0,6

        	1,7
      


      
        	Canada

        	3,5

        	10,0
      


      
        	Etats-Unis

        	1,9

        	6,5
      


      
        	France

        	3,4

        	7,6
      


      
        	Italie

        	3,6

        	8,6
      


      
        	Japon

        	3,5

        	12,7
      


      
        	Royaume-Uni

        	3,5

        	9,5
      


      
        	SUISSE

        	3,1

        	10,2
      


      
        	
          

        
      


      
        	Moyenne de l’OCDE

        	3,5

        	9,4
      


      
        	
          

        
      

    


    Source  : OCDE, statistiques des recettes publiques des pays membres de l’OCDE 1965-2002, paris, 2003.


    


    LES JUSTIFICATIONS DE L’IMPÔT SUR LES ENTREPRISES


    A priori il n’est pas du tout évident de dire pourquoi les entreprises devraient être imposées en plus de l’impôt sur le revenu et la fortune prélevé au niveau des personnes physiques. Tous les revenus générés grâce à l’activité économique échoient en fin de compte d’une manière ou d’une autre aux personnes physiques en compensation des services qu’elles mettent à disposition de l’appareil de production. La valeur ajoutée créée par les entreprises se trouve répartie sous forme de salaires reçus par les travailleurs, de dividendes touchés par les actionnaires, d’intérêts revenant aux créanciers, etc. Si ces revenus se trouvent intégralement imposés au niveau de ces individus, il n’y a pas de raison, à première vue, d’imposer encore séparément l’entreprise. Celle-ci apparaît dès lors comme un simple écran entre l’activité économique génératrice de valeur ajoutée et les récipiendaires finaux des revenus distribués.


    Les principaux arguments évoqués pour justifier l’imposition des entreprises peuvent être regroupés – par ordre croissant de crédibilité – sous cinq titres : assurer la justice fiscale, procurer des ressources financières sûres au secteur public, permettre à l’Etat d’influencer le comportement des entreprises, imposer les dividendes reçus par les non-résidents, et éviter que les bénéfices non distribués échappent à l’impôt.


    La justice fiscale


    Selon cet argument, puisque les personnes morales jouissent d’une personnalité juridique distincte par rapport aux personnes physiques, elles devraient être imposées à leur tour sur leur revenu et fortune. Le critère déterminant serait donc la personnalité juridique. A cela s’ajoute l’idée que les personnes morales bénéficient des prestations de l’Etat telles que les infrastructures ou la sécurité, et lui sont à ce titre redevables. Peu importe si le même individu pourrait ainsi se trouver frappé deux fois sur le même élément de revenu ou de fortune, d’abord indirectement par le biais de l’imposition de l’entreprise, ensuite directement dans le cadre de l’imposition du ménage.


    Cet argument n’est nullement recevable d’un point de vue économique. Il est basé sur une conception erronée des personnes morales qui ne tient pas compte du fait que le revenu de l’entreprise finit toujours en fin de compte dans les mains des personnes physiques. Cette erreur de conception est souvent le résultat d’une déconnexion observée entre la politique de gestion de certaines entreprises et leur base constituée de petits actionnaires.


    Une ressource financière sûre


    Selon cet argument, du fait que les entreprises sont inscrites à un registre, qu’elles ont un domicile bien déterminé et qu’elles sont astreintes à certaines règles, notamment sur le plan comptable, elles peuvent difficilement échapper à l’imposition. Elles constituent dès lors une source relativement sûre de recettes fiscales pour l’Etat, d’où la nécessité pour celui-ci de les imposer afin de se procurer les moyens de financement des dépenses publiques.


    Cet argument n’est pas pertinent dans les pays développés qui disposent de mécanismes relativement efficaces pour imposer les individus. En revanche, on pourrait l’admettre, dans une certaine mesure, pour des pays en voie de développement où l’administration fiscale n’est pas toujours en mesure de localiser les contribuables, et encore moins d’établir leur situation financière pour les imposer efficacement. Faute de prélèvements fiscaux sur les entreprises, les recettes fiscales risqueraient d’être alimentées en grande partie par l’imposition du revenu du travail, surtout du travail salarié.


    Un instrument pour contrôler les entreprises


    L’imposition des entreprises fournit un levier de choix à l’Etat pour agir sur le comportement des entreprises privées. On peut envisager que l’Etat cherche par ce biais à contrôler la dimension des entreprises ou lutter contre les positions monopolistiques sur les marchés. Mais surtout, vu l’importance des décisions des entreprises – notamment celles d’investissement et d’embauche – pour la conjoncture et la croissance économique, l’Etat a besoin d’instruments pour influencer leurs décisions. En manipulant les taux d’imposition, les déductions admises ou d’autres dispositions fiscales, il peut influencer le comportement des firmes et par conséquent les fluctuations conjoncturelles ainsi que le potentiel de croissance de l’économie.


    Bien que l’on ne puisse pas nier la possibilité de l’usage de la fiscalité pour influencer les décisions des entreprises, cela ne saurait constituer un argument valable pour les imposer. D’une part, d’un point de vue idéologique, l’opportunité d’une telle intervention étatique ne fait pas l’unanimité, les partisans de « l’économie de l’offre » étant hostiles à l’égard de l’usage de la fiscalité dans un but conjoncturel. D’autre part, la fiscalité n’est pas le seul instrument à disposition des pouvoirs publics pour influencer les décisions des entreprises. Une telle influence peut s’exercer autrement, par exemple, par la manipulation du taux d’intérêt.


    L’imposition des dividendes versés aux non-résidents


    L’imposition du bénéfice des sociétés peut être un moyen pratique, pour le pays d’accueil des capitaux étrangers, d’imposer les revenus issus des placements effectués par des non-résidents sous forme d’investissements directs ou de portefeuille. Si un pays n’impose pas le revenu des sociétés, les dividendes distribués par les entreprises locales aux actionnaires domiciliés à l’étranger peuvent être rapatriés sans être assujettis à l’impôt dans le pays d’accueil, à la différence des dividendes versés aux actionnaires résidents qui sont assujettis à l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Une telle exonération serait non seulement inéquitable, mais aussi en contradiction avec le « principe d’équivalence » selon lequel que l’Etat prélève un impôt sur le revenu du capital en contrepartie des prestations offertes.


    Cet argument paraît donc plus convaincant que les précédents, mais il n’est pas non plus péremptoire car en l’absence d’imposition du bénéfice des sociétés, l’Etat aurait toujours la possibilité d’imposer à la source – par l’intermédiaire de l’entreprise – les dividendes distribués aux actionnaires domiciliés à l’étranger. Quant à la double imposition transfrontalière, elle peut être évitée grâce à des conventions de double imposition telles que celles conclues par beaucoup de pays industrialisés et un nombre croissant de pays en voie de développement.


    L’imposition des bénéfices non distribués


    Un argument nettement plus pertinent mais non sans faille pour imposer les entreprises se base sur le fait que tout le bénéfice d’une société n’est pas distribué aux actionnaires sous forme de dividendes pour être ensuite imposé au niveau des personnes physiques. Selon cet argument, sans une forme quelconque d’imposition des sociétés, les bénéfices non distribués pourraient, dans certains cas, échapper à tout prélèvement fiscal. De surcroît, la non-imposition des bénéfices non distribués serait source de deux types de distorsion fiscale. D’abord, cette exonération constituerait une discrimination envers les entreprises sans personnalité juridique, lesquelles verraient l’intégralité de leur bénéfice frappée par l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Aussi, la non-imposition des bénéfices non distribués encouragerait la rétention des bénéfices, poussant les sociétés à réduire la distribution de dividendes pour diminuer la charge fiscale pesant sur leurs actionnaires.


    Ce raisonnement résiste mal si l’on est en présence d’un système d’imposition du revenu des personnes physiques qui englobe les gains en capital (non nécessairement réalisés) dans la définition du revenu imposable. En effet, les bénéfices non distribués devraient normalement se traduire en hausse de la valeur des actions, autrement dit se transformer en gains en capital pour les actionnaires. D’ailleurs, si ce n’est pas le cas, la question de leur imposition ne se pose plus. En imposant ces gains en capital au même titre que le revenu du travail ou d’autres formes de revenu du capital telles que les dividendes et les intérêts, éventuellement selon un barème distinct, on n’aurait pas besoin d’imposer les bénéfices non distribués dans le cadre de l’imposition des personnes morales.


    Le problème est que les gains en capital non réalisés ne sont pas facilement imposables. Sans entrer dans le détail de la problématique de l’imposition des plus-values non réalisées, on peut mentionner deux problèmes qui rendent cette imposition difficilement praticable pour l’autorité fiscale. En effet, tous les titres n’étant pas côtés en bourse, il n’est pas facile de connaître leur valeur à un moment donné afin de calculer et d’imposer leur plus-value. Aussi, il se peut qu’on soit obligé de vendre le titre pour payer les impôts dus sur les gains en capital non réalisés, ce qui serait une contrainte pour le contribuable.


    Pour éviter ce genre de difficultés, l’autorité fiscale préfère en général se rabattre sur la solution consistant à imposer les gains en capital lors de leur réalisation. Mais cela pose d’autres problèmes. Avec des barèmes progressifs d’imposition du revenu des personnes physiques, les plus-values, au moment de leur réalisation, poussent le contribuable vers le haut dans l’échelle du barème, avec comme conséquence une forte hausse du taux d’imposition alors que la plus-value en question est peut-être le fruit de plusieurs années de détention. Aussi, l’imposition des gains en capital réalisés incite les détenteurs de titres à repousser l’échéance de réalisation pour retarder le paiement d’impôt (lock-in effect ou « effet d’emprisonnement ») tout en bénéficiant de l’accroissement de leur pouvoir économique. Or cette distorsion nuit à la mobilité des capitaux.


    Ce n’est donc pas un hasard si les systèmes fiscaux des différents pays accordent aux gains en capital réalisés diverses modalités de traitement privilégié. Certains, comme la Suisse, exonèrent purement et simplement les plus-values sur les titres ; d’autres leur octroient un traitement préférentiel ou sélectif. En l’absence d’imposition intégrale des gains en capital, celle du bénéfice des sociétés retrouve une justification valable. Il reste cependant que les dividendes se trouvent imposés doublement, une première fois au niveau de la société et une seconde fois au niveau de l’actionnaire (« double imposition économique »), alors que les bénéfices non distribués ne sont imposés qu’une seule fois. Dans certains cas, on pourrait même assister à la « triple imposition » (sociétés de participation, par exemple).


    L’INTÉGRATION DES SYSTÈMES D’IMPOSITION DES PERSONNES MORALES ET PHYSIQUES


    L’interaction entre les systèmes d’imposition des personnes morales et des personnes physiques, qui peut donner lieu à la double imposition des dividendes, permet de distinguer entre trois cas de figure selon le degré d’intégration des deux systèmes et par conséquent selon l’étendue de la correction de cette double imposition.


    L’absence d’intégration ou le système classique


    Dans ce système, il n’y a aucun lien entre l’imposition des personnes morales et celle des personnes physiques. L’entreprise paie des impôts sur l’intégralité de ses bénéfices, qu’ils soient destinés à être par la suite distribués ou non. L’actionnaire paie à son tour des impôts sur ses revenus du capital, quelle qu’en soit la forme. Il n’y a aucune correction ou restitution, ni au niveau de l’entreprise, ni à celui des actionnaires. Les dividendes se trouvent ainsi doublement imposés. La Suisse se trouve dans ce cas de figure, à la fois au niveau des cantons et de l’impôt fédéral direct.


    Le système partiellement intégré


    Dans ce système, on procède à la correction intégrale ou partielle de la double imposition. Cette correction peut être effectuée soit au niveau de l’entreprise en imposant les dividendes et les bénéfices non distribués à des taux différenciés, soit dans le cadre de l’imposition du revenu des personnes physiques, par exemple en accordant à l’actionnaire un crédit d’impôt équivalant à l’impôt préalable prélevé sur les dividendes au niveau de l’entreprise (« système d’imputation »).


    Si la correction s’opère au niveau de l’entreprise, elle peut conduire à l’élimination totale de la double imposition à condition que les dividendes se trouvent totalement exonérés d’impôt sur le bénéfice. Si elle intervient au niveau de l’actionnaire, une modalité d’application pourrait être de considérer la part de l’impôt sur le bénéfice de la société imputable aux dividendes versés comme un prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu de l’actionnaire. Dès lors, afin de déterminer le revenu imposable total, l’actionnaire doit imputer ce crédit au montant des dividendes reçus et ainsi déterminer – compte tenu de la progressivité du barème – le taux d’imposition du revenu correspondant au montant des dividendes et du crédit ainsi que d’autres revenus de la période. Une fois le montant total d’impôt déterminé, le crédit d’impôt correspondant au prélèvement à la source au niveau de l’imposition du bénéfice pourra en être déduit.
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